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decision without very serious grounds. No Society, national or international can 
exist unless its members are prepared to extend confidence and support to its 
executive authorities. Had it been suggested that the passage of international 
troops would inflict danger or disadvantage to Switzerland itself, that matter 
ought certainly to have been considered by the Council, and Switzerland would 
have been entitled under the Covenant to become a member of the Council for 
that purpose. But I do not gather that any such suggestion was made, and I am 
afraid it may produce a very unfortunate impression in this country, if it is thought 
that the Conseil Federal simply took upon itself to review and disregard the deci
sion of the Council of the League on a question which was well within the scope of 
action of the latter body.

1 trust that you will not think I have written too plainly, and I would not have 
done so except that I know you are a sincere friend of the League, and would not 
willingly do anything to injure its prestige and authority, and I know that in that 
attitude you are supported by the majority of your fellow-countrymen. It is there
fore as one friend of the League to another that I venture to write to you, and if I 
have in any respect transgressed, I trust you will accept my apologies for having 
done so.

I propose, unless you see any objection to publish this letter, and any reply you 
may be good enough to send.4

4. G. M otta répondit, le2 6  février 1921, en transm ettant à L o rd  R. Cecil le texte in extenso de son  
discours au Conseil des Etats du 7 février. I l résume les argum ents du Conseil fédéral et relève 
notam m ent q u e [ . . .]dans le cas du conflit polono-lithuanien, le Conseil fédéral a dû constater, à 
son très grand regret, que l’accord entre la Lithuanie et la Pologne n ’était pas com plet et que le 
danger de com plications arm ées, notam m ent avec la Russie des Soviets, ne pouvait pas être con
sidéré com m e exclu.
Le Conseil fédéral n’a donc pas voulu trancher un principe, mais sim plem ent une espèce. [...] 
Q uant à la question spéciale du plébiscite entre la L ithuanie et la Pologne, elle est m ain tenant en 
discussion devant le Conseil de la Société des N ations, où les délégués suisses vont être en ten 
dus. J ’espère que vous m ’approuverez si je vous dis que cette situation m ’im pose, pour le 
m om ent, une grande réserve (E  2001 (B) 8 /2 7 ).
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Le Ministre d ’Espagne à Berne, F. de Reynoso, 
au Chef du Département politique, G. Motta'

N. n° 16 Berne, 18 février 1921

En exécution des instructions du Gouvernem ent de S.M. le Roi d ’Espagne, j ’ai 
l’honneur de prier instamment Votre Excellence de bien vouloir intervenir auprès 
du Conseil fédéral, afin qu’il prenne en considération le désir du Gouvernem ent 
Espagnol, pour que les A utorités fédérales com pétentes procèdent avec un cri-

1. En tête du docum ent, le M inistre D inichert a annoté: R em ise par M. de Reynoso, qui recom 
m anda très spécialem ent l’affaire à laquelle le G ouvernem ent espagnol a ttache de l’im portance. 
25.2.21. D.
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tère plus ample et plus équitatif en matière d’entrée en Suisse et de résidence dans 
le territoire de la Confédération des sujets espagnols.2

Le Gouvernement de S.M. ne méconnait pas les circonstances spéciales dans 
lesquelles se trouve la Suisse à l’égard de l’immigration étrangère3, surtout des 
pays limitrophes, mais comme il n ’impose aucun obstacle aux sujets suisses pour 
leur entrée et leur établissement en Espagne, nonobstant le probable plus grand 
nombre de Suisses qui se rendent en Espagne que celui des Espagnols qui tâchent 
de s’établir d’une manière permanente dans la Confédération, il espère que les 
Autorités fédérales compétentes, en juste correspondance, ne soulèveront pas de 
difficultés à l’admission des Espagnols en Suisse, surtout quand il s’agit de jeunes 
gens engagés par des compatriotes pour le service de leurs caves et établissements 
de vente, pour lequel ils leur sont absolument indispensables.

Tenant compte de cette circonstance, ainsi que celle de que ces jeunes Espa
gnols célibataires habitent avec leurs patrons, la résistance des Autorités fédérales 
compétentes à leur accorder des permis d ’entrée et de résidence en Suisse semble 
encore moins justifiée, raisons pour lesquelles j ’ai l’honneur d’être l’interprète 
avec le plus grand intérêt auprès du Conseil fédéral du vif désir du Gouvernement 
de S.M., afin que, en juste réciprocité, des difficultés ne soient pas faites à leur en
trée en Suisse.

Je serai vivement reconnaissant à Votre Excellence, si Elle voulait bien prêter 
son efficace appui à cette demande, pour laquelle j ’ai un intérêt tout spécial, et je 
La prie de bien vouloir agréer les assurances de ma haute considération.

2. Par office du 10 janvier 1921, le C hef de la D ivision des A ffa ires  étrangères du D épartem ent 
politique, P. Dinichert, chargeait le M inistre de Suisse à Madrid, A . M engotti, de solliciter auprès 
du M inistère d ’Etat une réponse aux propositions suisses, tendan t à l’in troduction d ’un visa spé
cial en faveur des ressortissants des deux pays. /.../N o u s  vous prions d ’exam iner le m oyen qui 
vous paraîtra le m eilleur, aux fins de rappeler, le cas échéant, au G ouvernem ent espagnol que 
nous attacherions un prix très spécial à ce q u ’une solution favorable fût donnée à ce tte  affaire, 
dans un avenir aussi rapproché que les circonstances le perm ettron t.
Désireux de faciliter toujours davantage les relations qui existent en tre  la Suisse et l’Espagne et 
ayant conclu déjà un accord de visa spécial avec plusieurs principaux E tats, nous serions heu 
reux q u ’un arrangem ent pû t égalem ent intervenir, dans un prochain  avenir, en tre  ce pays et le 
nô tre (E  2001 (B) 2 /4 0 ) .
3. Dans une lettre du 12 février 1921 au D épartem ent politique, le M inistre M engotti décrivait 
cette situation spéciale de la Suisse: / . . . / J ’ai fait rem arquer au Sous-Secrétaire que l’affaire du 
visa spécial et des perm is de séjour de longue durée ou d ’établissem ent, étaient deux questions 
distinctes qu ’il ne fallait pas confondre. A yan t dû in terrom pre m on entretien , je  signalerai lundi 
à M. Palacios la crise de chôm age qui sévit en Suisse et qui oblige les autorités suisses à défendre 
en prem ier lieu les in térêts de nos nationaux, en leur procuran t des moyens de travail et en évi
tan t que des étrangers occupent des postes pouvant parfaitem ent être pourvus par des com pa
triotes, com m e cela se faisait du reste aussi dans les entreprises espagnoles. J ’ajouterai que si des 
ressortissants espagnols se sont vus refuser leur dem ande d ’en trée et de séjour de longue durée 
ces derniers tem ps, les motifs devaient exclusivem ent être attribués à la crise que nous traversons 
(E  2001 (B) 2 /4 0 ) . Dans sa lettre du 19 février 1921, le M inistre M engotti précisait encore: [...] 
M. de Palacios a m êm e laissé entrevoir que si l’on continuait à opposer des difficultés à l’en trée  et 
au séjour en Suisse des ressortissants espagnols se vouant à une occupation régulière, possédant 
des engagem ents et des papiers de légitim ation en règle, le G ouvernem ent Espagnol pourrait 
être am ené à étud ier la révision des conditions de séjour des ressortissants suisses en Espagne. 
Ibidem .
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